
Faut-il déclarer une reprise partielle suite à congé parental ?

Réponse courte

Oui, mais auprès du Centre commun de la sécurité sociale, pas de la Caisse pour l'avenir des enfants. La reprise

à temps partiel qui suit un congé parental modifie l'assiette de cotisation : elle constitue un changement influant sur

l'assurance, à déclarer dans les huit jours (art. 425 CSS).

Aucun texte n'impose de déclarer cette reprise à la Caisse pour l'avenir des enfants. Le dossier de la CAE porte sur

le congé lui-même et sur l'indemnité qui l'accompagne (art. 306 CSS) ; une fois le congé terminé, l'indemnité n'est

plus due et la Caisse n'a plus de décision à prendre.

Le défaut ou l'inexactitude de la déclaration au Centre commun expose l'employeur à l'amende d'ordre de l'article 445

CSS, plafonnée à 2 500 euros, et aux intérêts moratoires sur les cotisations régularisées.

Définition

La reprise partielle désigne la situation dans laquelle un salarié reprend son activité professionnelle à temps

partiel à l’issue d’un congé parental, conformément à l’option choisie lors de la demande initiale de congé

parental. Cette modalité s’oppose à la reprise à temps plein et implique une modification temporaire ou durable du

temps de travail contractuel.

La reprise partielle s’inscrit dans le cadre légal du congé parental prévu par le Code du travail luxembourgeois,

qui permet au salarié de choisir entre différentes modalités de reprise, sous réserve du respect des conditions

légales et de l’accord de l’employeur.

Questions fréquentes

Comment effectuer la déclaration de reprise partielle ?

L'employeur utilise le formulaire spécifique disponible sur guichet.lu, dans les 8 jours suivant la reprise effective (art. L.234-47 Code du
travail). La déclaration mentionne la date de reprise, la nouvelle quotité de travail et toute modification du contrat de travail signée.

Comment formaliser la reprise partielle au sein de l'entreprise ?

Formaliser par écrit toute reprise partielle, en précisant la durée, l'horaire et la répartition du temps de travail. L'employeur informe le
salarié des conséquences sur la rémunération, les droits à congé et la couverture sociale (obligation d'information art. L.121-4 Code du
travail).

Faut-il aussi mettre à jour la déclaration au CCSS ?

Oui, l'employeur doit mettre à jour la déclaration auprès du CCSS pour refléter la modification du temps de travail et des cotisations
sociales (art. 405 Code de la sécurité sociale). Cette mise à jour est essentielle pour la cohérence des cotisations et la couverture sociale.

Faut-il déclarer une reprise partielle suite à un congé parental ?

Oui, l'employeur doit déclarer la reprise partielle auprès de la Caisse pour l'avenir des enfants (CAE) dans les 8 jours suivant la reprise
effective à temps partiel. La déclaration précise la date, la nouvelle quotité de travail et toute modification du contrat de travail.
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Quelle conséquence d'un défaut de déclaration de reprise partielle ?

L'absence de déclaration ou une déclaration tardive peut entraîner des sanctions administratives et la suspension du versement de
l'indemnité de congé parental. La perte du droit à l'indemnité expose l'employeur à des contentieux avec le salarié concerné.

Quelle modalité possible de la reprise partielle après congé parental ?

Le salarié peut opter, lors de la demande de congé parental, pour une reprise à temps partiel à l'issue de la période, sous réserve de
l'accord de l'employeur (art. L.234-43 à L.234-51 Code du travail). La reprise partielle correspond à la quotité fixée dans la convention
CAE.

Conditions d’exercice

Le congé parental ne fonde aucun droit à reprendre à temps partiel : à son terme, le salarié réintègre son poste aux

conditions antérieures. Passer à temps partiel suppose donc l'accord des deux parties. Le salarié comptant au moins

six mois d'ancienneté peut en faire la demande une fois tous les douze mois, l'employeur devant motiver un refus

(art. L.123-3bis CT).

L'accord doit être constaté par écrit et mentionner la durée hebdomadaire convenue ainsi que la répartition du travail

entre les jours de la semaine (art. L.123-4 CT). C'est ce nouvel horaire, et l'assiette qui en résulte, que la déclaration

au Centre commun doit refléter.

Modalités pratiques

Le passage à temps partiel modifie l'assiette : c'est ce qui rend la déclaration au Centre commun obligatoire,

indépendamment du dossier de congé parental.

Démarche Destinataire Délai Base légale

Changement de temps

de travail
Centre commun, via SECUline Huit jours

Art. 425

CSS

Écrit préalable
Avenant mentionnant la durée hebdomadaire et sa

répartition
Avant la reprise

Art. L.123-4

CT

Assiette cotisable
Déclaration mensuelle des rémunérations reflétant le

nouveau temps de travail
Mensuelle

Art. 426

CSS

Bulletin de salaire
Décompte du temps partiel et des cotisations

correspondantes

À chaque

paiement

Art. L.125-7

CT

Sanction Amende d'ordre modulable, plafonnée à 2 500 € —
Art. 445

CSS

La déclaration de changement se fait par SECUline et porte la date d'effet du nouvel horaire ainsi que la durée

hebdomadaire convenue. Elle vaut pour l'ensemble des branches : maladie, pension, dépendance et accident. Le

Centre commun réclame ensuite les cotisations sur l'assiette rectifiée.
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La Caisse pour l'avenir des enfants n'attend, elle, aucune déclaration de reprise : le versement de l'indemnité s'arrête

au terme du congé fixé dans la décision d'octroi. Une reprise anticipée du travail relève en revanche du dossier de

congé et doit lui être signalée, puisqu'elle met fin au droit à l'indemnité.

Pratiques et recommandations

L'avenant et la déclaration au Centre commun doivent porter la même date d'effet. L'écart le plus fréquent vient d'un

avenant signé au retour effectif alors que le congé s'est achevé quinze jours plus tôt : la période intermédiaire reste

déclarée à l'ancien taux et donne lieu à régularisation.

Chiffrer l'effet du passage à temps partiel avant de signer évite les réclamations ultérieures. Une quotité réduite

abaisse l'assiette cotisable, donc les majorations proportionnelles de pension et le montant de l'indemnité pécuniaire

de maladie ; le congé annuel se calcule au prorata de l'horaire.

Un salarié passé à temps partiel conserve le droit de demander un retour à temps complet une fois tous les douze

mois et doit être informé en priorité des postes à temps complet disponibles correspondant à sa qualification (art.

L.123-3 CT).

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 425 CSS
Déclaration au Centre commun de tout changement influant sur l'assurance, dans les

huit jours

Art. 426 CSS Déclaration mensuelle des rémunérations servant d'assiette

Art. 445 CSS Amende d'ordre à charge de l'employeur, jusqu'à 2 500 €

Art. 306 CSS Indemnité de congé parental versée par la Caisse pour l'avenir des enfants

Art. L.234-43 et s. CT Congé parental : conditions, formes et modalités

Art. L.123-3bis et L.123-4

CT
Demande de passage à temps partiel et mentions obligatoires de l'écrit

La déclaration due est celle du Centre commun, dans les huit jours du changement d'horaire (art. 425 CSS). Aucune perte du droit à

l'indemnité de congé parental ne sanctionne un défaut de déclaration de la reprise : l'indemnité cesse d'elle-même au terme du congé.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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